
PROCEDURE DE CODECISION - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 881/2004 instituant une Agence ferroviaire européenne

1.
Rapporteur: Paolo COSTA (ADLE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0350/2007 / P6_TA-PROV(2007)0558
3.
Date d'adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: Agence ferroviaire européenne
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0274(COD)

6.
Base juridique: article 80 (2) TEC

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des Transports et du Tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter- le cas échéant en principe ou en partie- la majorité des amendements adoptés par le Parlement européen.

L'amendement 1 est rejeté car il préjuge de la possibilité pour le Directeur exécutif de mettre en place tout groupe de travail qu'il estime nécessaire pour remplir sa mission. Cela fait partie de ses compétences générales décrites à l'article 30 du Règlement instituant l'Agence.

Tout l'amendement 2 est acceptable, à l'exception de l'avant dernier paragraphe car il revient à  l'Agence et au groupe de travail devant être mis en place d'organiser leurs travaux en fonction de l'importance des différents paramètres.

L'amendement 3 est acceptable. Son contenu est d'ailleurs en ligne avec la proposition de la Commission. Il serait néanmoins plus approprié de ne pas fixer une date en terme absolu mais de lier cette échéance en fonction de l'entrée  en vigueur du règlement.

Pour ce qui est de l'amendement 4, il est à noter que dans la résolution du PE adoptée le 11/12/2007, portant sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'interopérabilité du système ferroviaire communautaire, la Commission a accepté un amendement prévoyant un rapport à effectuer par la Commission sur les modes de coopération possibles entre les autorités nationales de sécurité et l'Agence. Si la Commission n'a pas donc d'opposition de principe à ce que l'Agence ferroviaire délivre les autorisations de mise en service, elle considère néanmoins qu'avant de s'engager dans cette voie, il convient d'étudier plus en détail cette question.

L'amendement 5 est rejeté pour deux raisons. D'une part car il est prématuré de demander à l'Agence ferroviaire de fournir un avis technique sur une décision négative prise par l’autorité de sécurité pour ce qui concerne l’octroi d’un certificat de sécurité ou d’un agrément de sécurité (nous n'avons aucune information selon laquelle les recours prévus dans la directive dans sa version actuelle seraient insuffisants ou problématiques). D'autre part car l'avis technique que l'Agence aurait à donner sur l'utilisation de la version adéquate des spécifications du système ERTMS interviendrait dans une relation commerciale, dans le cadre de projets concrets. L'amendement 8 porte lui-aussi sur ce dernier point. Par conséquent, il n'est donc pas acceptable.

L'amendement 6 est rejeté car l'article 16 bis doit être cohérent avec les dispositions qui seront arrêtées dans la directive sur la sécurité ferroviaire. Il faut que cet article soit conforme avec la nouvelle approche en matière d'harmonisation technique et d'évaluation de la conformité ainsi qu'avec les travaux récents de l'Agence en matière de SMS (Safety Management System). Par ailleurs, il ne faut pas préjuger de l'évaluation d'impact à réaliser par l'Agence ni fixer dans la législation un modèle commercial qui peut encore évoluer.

L'amendement 7 est acceptable.

Concernant l'amendement 9, le principe de l'extension des contrats d’agents temporaires recrutés par l'Agence ferroviaire est acceptable car il permet de garantir la continuité du service mais ce principe devrait être prévu uniquement pour les dix premières années d'activité de l'Agence ferroviaire car vers 2010 la majorité des contrats actuels seront arrivés à échéance. En effet, après 2010, il y aura une dispersion des échéances des contrats, ce qui permettra une meilleure continuité du service.

9.
Prévision concernant la modification de la proposition de la Commission: Etant donné l'évolution rapide des travaux au Conseil, qui est d'ailleurs parvenu à un accord politique le 30 novembre 2007, la Commission a présenté oralement au Conseil sa position sur les amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Prévision concernant l'adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique le 30 novembre 2007 et devrait adopter une position commune au cours du premier semestre 2008.
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